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PERRAULT,  M.  François-Denis  MOUHAOU,  M.  Jacques  PÉRAN,  M.  Yvon
PÉRESSE, M. Alain PIERRE, M. Eddy RENAULT, M. Eric SEGUET.
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Modalités de gratification des stagiaires de l'enseignement
supérieur

Rapport de Jacques P  É  RAN

La loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 et le décret n°2013-756 du 19 août 2013 fixent les
modalités  d'accueil  des  étudiants  en  stage  dans  les  administrations  et  établissement
publics de l'État ne présentant pas un caractère industriel et commercial.

Ils imposent le versement d'une gratification d'un montant au moins égal à 12,5% du
plafond horaire de la sécurité sociale (environ 435 € par mois) aux stagiaires pour les
stages de l'enseignement supérieur d'une durée de plus de 2 mois consécutifs ou non au
cours d'une même année scolaire ou universitaire.

La  notion  d'«administrations  et  établissements  publics  de  l'État »  n'intègre  pas  les
collectivités territoriales.
En  l'état  actuel,  ce  texte  n'est  juridiquement  pas  applicable  aux  collectivités
territoriales.

Cependant,  conscient  de  cette  inégalité  de  traitement  des  stagiaires,  le  ministre  de
l'enseignement  supérieur  a  indiqué  que  l'obligation  serait  fixée  pour  le  rentrée
universitaire 2014.

Jusqu'à présent, la municipalité gratifiait ses stagiaires dés lors qu'elle leur prescrivait la
réalisation d'une mission ou d'un travail définis, sans notion de durée de stage.

Aussi,  dans un souci de cohérence avec le dispositif  fixé par la loi,  de sécurisation
juridique des conventions et d'anticipation sur la prochaine modification légale, il est
proposé  d'appliquer  les  dispositions  dévolues  aux  administrations  et  établissements
publics de l'État et donc, d'octroyer une gratification égale à 12,5% du plafond horaire
de la sécurité sociale dés lors que le stage sera d'une durée supérieure à 2 mois. 



Nous vous proposons     :

- d'autoriser  Madame  la  Maire  à  verser  une  gratification  aux  stagiaires  de
l'enseignement supérieur dés lors que la durée du stage est supérieure à deux mois
consécutifs ou au cours d'une même année scolaire ou universitaire

- de fixer le montant de cette gratification mensuelle à 12,5% du plafond horaire de la
sécurité sociale, pour une durée de présence égale à un temps complet 

La délibération est adoptée à l’unanimité.

Fait à Pontivy, le 1er juillet 2014

LA MAIRE
Christine LE STRAT
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